Citoyens  a 

L’appel  des  jugemens  rendus  en  fait  de  police 
correctionnelle,  par  les  tribunaux  darrondiilèment 
de  Paris , doit-il  être  porté  devant  un  autre  tribunal 
d’arrondiflement  ou  devant  le  tribunal  d’apel  de  po- 
lice'correcHcnnelie  de  la  même  commune.  Telle  efl 
la  quefiion  controverfée  entre  ces  divers  tribunaux, 
de  Par  laquelle  ils  invitent  la  Convention  nationale  à 
donner  un  décret  explicatif. 

Pour  fe  former  une  idée  jufle  de  cette  quefiion,  il 
faiit  fe  rappeller  l’organifation  de  la  police  correction- 
nelle établie  par  la  loi  du  22  juillet  17^1. 

En  général  la  police  correctionnelle  efl  confiée  aux 
juges-de-paix  afliflcs  de  deux  afleffeurs  ; à Paris, 
elle  efl  exercée  par  un  tribunal  compote  de  neuf 
juges-de-paix«.  , A 


•*\  v.-à  v.A 


I-  appei  des  jtigemens  de  policé  coroaionneîle  cft 
porte  ■ devant  ies  tribunaux  de  difcict  ; a Paris  la 
connouiance  en  efl  attribuée  à un  tribunal  compofé 
ue  iix  juges,  pris  dans  ies  fix  tribunaux  d’arrondffie- 
mem.  Julques-lâ  cette  orgànifktion  eft  fimple  & ne 
îemstme  que  le  vice  de  concentrer  dans  les  tribu- 
naux de  diflnd,  le  pouvoir  d’infliger  des  peines  & 
ceiin  de-prononcer  fur  ies  droits  civils  des  citoyens; 
mvs  ici  commence  la  difficulté. 

, L’article -j y de  la  loi  du  22  juillet  j qui  dl  relatif 
a c:ux  <3F  abuferit  de  la  crédulité  des  citoyens  cour 
extorquer  la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune,  at- 
tricue  aux  tribunaux  de  d f'rict,  la  connoiflàncè  immér 
Qiatede  ce  délit,  mais  il  ne  décide  point  fi  à Parés  l’âo- 
lj  :1  «es  jagemens  fera  porté  de  vaut  un  autre  tribunal 
cie  meme  nature  ou  devant  le  tribunal  d’appel  de 
pouce  corrèdionnelle. 

Les  rations  de  douter  font , d’une  part , que  l’article 
premier  du  titre  V delà  loi  du  16  août  1790 , éta- 
blit les  tribunaux  de  diflria  ou  d’arrondiffin’ient, 
juges  d’appel  lés  uns  des  autres,  & que  d’uns  autre 
part la  loi  du  22  juillet,  en  créant  à Paris  un  tribu- 
iicJ  d appel  ide  police  correctionnelle , îm  attribue  fcin's 
exception  ? la  connoiMance  de  î/apel  de  tous  les  pii- 
gemens  de  police  * correctionnelle. 

Le  comité  de  légifiatien  , en  examinant  cette  dbïi- 
Cuit’j5  s eft  convaincu  qu'au,  lieu  de  la  décider  nue- 
inent  ^ il  fer  oit  plus  fimp’t  & plus  conforme  à î in- 
teret ppblic  5 de  retirer  aux  tribunaux  ce  diflife  ou 
d arrondifiement, , la  cormoiilanc.e  immédiate  des 
.délits  mentionnés  en  FartScle  35;  de  la  loi  du  22  jnit 
let5  poai  1 aUribuer  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tion n ;.;.Ie . 

; °n  n’apperçoit  point  quel  a ét  é le  motif  des  lé- 
’gi  dateurs  pourrélérver  aux  tri  unaux  de  dblbâs  la  con- 
noifTance  de  ces  délits  qui  font  cvicLihmcut  pauie  de 


ceux  qui  doivent  être  pourfuivis  & punis -par  la  voie 
de  la  police  correctionnelle. 

Cette  exception  bielle  Tordre  public  ,.  parce  que 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  exciüfîVement 
livrés  à cette  partie,  mettroient  dans  la  recherche  8c 
la  punition  des  coupables,  une  activité  & des  foins 
qu'on  ne  peut  gtières  attendre  de  la  part  des  tribu- 
naux de  diftriôt  déjà  furchargés  des  procès  civils 
portés  devant  eux. 

Et  d’ailleurs 5 les  principes  de  notre  conflrtution , en 
ne  pré fen tant  les  juges  civils  que  comme  des  arbi- 
tres, ne  femblent-ils  point  prefcrire  de  leur  ôter  dès- 
à-préfent,  autant  que  les  cirçonftances  le  permettent, 
le  pouvoir  de  faire  Tappii cation  de  nos  lois  pénales  ? 

Mais , en  changeant  l'attribution  déterminée  par 
l'article  3c  de  la  loi  du  22  juillet,  il  par.oît  fage 
d’y  faire  deux  modifications,  Tune  qup  les  tribunaux 
de  diftriâ:  ou  d’arrondilïement  qui  fe  trouvent  actuel- 
lement faifis  de  la  eonnoifTance  de  quelques  uns  des 
délits  r a portés  en  T article  XXXV,  en  continueront 
l’inftruclion , Sc  l’autre  qu’ils  continueront  de  con- 
naître à T avenir  de  ces  mêmes  délits,  lorfque  la 
plainte  fera  incidente  à une  demande  civile. 

C’eft  ici  Toccafion  de  faire  difparoît-re  une  ambi- 
guité d’expreffions  que  renferme  ce  même  article 
XXXV.  Il  y efl  dit  que  ceux  qui  à P aide  de  faux 
noms  auroient  abufé  c!e  la  crédulité , .&c.  Planeurs 
juges  font  incertains  fi  ces  expreffions  ne  compren- 
nent pas  au fii  le  délit  réfultant  de  la  fi gn attire  afin*, 
autre  nom  que  Je  fi  en  , 8c  ja  Convention  vient  même 
d’être  obligée  de  rendre  un  décret  fur  un  fait  parti- 
culier de  cette  efpècfc. 

Il  paroit  convenable , pour  éviter  toute  équivoque , 
d’ajouter  aux  mots  à 'P aide  d'un  faux  nom, , ceux  -ci , 
pris  verbalement  & fans  Jigiiature .~Ç,tVLÇ.  explication 
era  diftinguser  un  fait  de  firhple.  çfcroquerie  qui  eft 
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du  refTort  de  la  police  correctionnelle  ,d/un  fautt  dont 
la  punition  appartient  au  code  pénah 

Le  comité  déterminé  par  les  diverfes  conftdéra- 
tiens  quel  vient  d’expûfer , propofe  à la  Convention 
le  projet  de  décret  fui  van  t : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  dé  Ton  comité  de  légifiation, décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Ceux  qui  par  dol  ou  à l’aide  de  faux  nom  pris 
verbalement  & fans  fignature  ou  de  fayffes  entreprîtes, 
ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d’efpéranees  St  de  crain- 
tes chimériques,  auroient  abüfé  de  la  crédulité  de 
quelques  perfonneS  & efcroqué  , la  totalité  ou  partis 
de  leur  Fortûne,  feront  à l’avenir  pourfuivis  en  pre- 
mière inflan  ce  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
xéclionnelle  fauff  appel  devant  les  tribunaux  de  dlftricfc, 
à Paris  devant  le  tribunal  d’appel  de  police  cor- 
redionnelle* 

I I. 

Les  tribunaux  de  dîftrid  ou  d’ârfôndifrettiént  qui 
fe  trouvent  actuellement  faifls  de  la  connoifiancè 
en  première  inftance,  de  quelques  uns  d@S  délits 
rapportés  en  l’article  précédent , en  continueront 
Iflnftruftion , & l’appel  de  leurs  jugemens  fera  porté 
devant  d’autres  tribunaux  de  diftrid  ou  d’ârrondifle- 
ment  , conformément  à Particle  premier  du  titre  V 
de  la  loi  du  1 6 août  ijÿo. 

? III. 

Les  tribunaux  de  diftrid  ou  d’ârrondhTefnent 
connaîtront  en  première  inftance,  de  ces  mêmes 
délits  , lorfque  la  plainte  en  fera  incidente  à une 
demande  civile  de  laquelle  ils  fe  trouveront  faifls. 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 


